
 
EXTRAIT DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA HALLE AUX COMESTIBLES ET AUTRES MANIFESTATIONS 
 
TITRE 2- RÉGIME D’ATTRIBUTION DES PLACES 
 

Article 1 –  PRINCIPE DE L’ABONNEMENT 
Les places à l'abonnement sont attribuées aux commerçants désireux de s'assurer la disposition 
habituelle d'un même emplacement, conformément aux dispositions prévues au présent règlement. 

 

L'abonnement donne seul le droit d'occuper d'une manière habituelle le même emplacement. 

Il est consenti pour une durée minimale de deux semaines, cette périodicité pouvant être modifiée par 
le Délégataire après l'avoir notifiée aux commerçants abonnés. Il se renouvelle par tacite reconduction 
sous réserve d'être payé d'avance, le premier jour de sa période de validité. 

L’abonnement est souscrit pour toutes les séances hebdomadaires de chaque marché tel que défini à 
l’article 1 et comporte l’obligation pour les commerçants d’exercer leur activité à chaque séance. 

Le montant des droits dus pour chaque période d’abonnement est constitué par le tarif à la séance 
multiplié par le nombre moyen de séance au cours de la période, nombre déterminé par référence à 
52 séances annuelles par jour hebdomadaire d’ouverture. Pour les années comportant une séance 
supplémentaire, celle-ci est facturée au cours de la dernière période de validité de l’année civile. 

Le titulaire, désireux de le faire cesser, doit en avertir le Délégataire ou son représentant, par écrit, 
deux semaines avant son expiration, s'il ne veut pas devoir acquitter l'abonnement suivant. 

Dans tous les cas, le non-paiement à l'échéance entraîne sa suppression ainsi que celle de la place 
habituellement occupée qui pourra être attribuée à un autre commerçant, sans préjudice des 
poursuites aux fins de recouvrement de l'abonnement impayé ou de celui dont la cessation n'aurait 
pas été demandée régulièrement dans les délais fixés, majoré des intérêts et sommes en application 
de l’Erreur ! Source du renvoi introuvable.. 

Article 2 –  ÉTABLISSEMENT ET ENREGISTREMENT DES DEMANDES DE PLACE A L’ABONNEMENT 
6.1 Cadre général 

Les commerçants désirant être inscrits pour obtenir une place à l'abonnement, doivent en faire la 
demande par écrit au Maire.  

La validité d'une demande de place est limitée à l’année civile en cours. Les commerçants désireux de 
maintenir leur demande en attente d'attribution doivent la renouveler pour chaque année civile. 

A l'appui de la demande, ils doivent obligatoirement fournir pour qu'il en soit tenu compte, les 
renseignements suivants : 

• Nom, prénom, adresse complète et coordonnées téléphoniques du demandeur ; 

• Désignation du marché sollicité, nature précise du commerce souhaité y être exercé ; 

• Métrage de façade demandé (couvert ou découvert, s’il y a lieu) ; 

• Photocopie recto-verso des justificatifs professionnels visés à l’article 17 ; 

• Photocopie du certificat de mutualité sociale agricole et de la carte d’exploitant (pour les produc-
teurs uniquement). 

Le candidat appuie surtout sa demande d’un dossier économique et commercial précisant 
concrètement son projet et notamment : 

• l’investissement envisagé sur le stand (aménagements techniques et/ou esthétiques, enveloppe 
financière prévisionnelle, moyens de financement, etc…). 

• la présentation détaillée de son offre de produits (nature/prix/qualité, etc…). 



 
• un compte d’exploitation prévisionnel détaillé des deux premières années d’exploitation.  

Seules les demandes répondant entièrement aux dispositions du présent Article, ainsi qu'à un éventuel 
questionnaire complémentaire qui pourra être adressé aux demandeurs, seront retenues et inscrites 
par ordre chronologique sur un registre spécial, tenu à cet effet par le Délégataire, consultable par la 
Ville. 

 

6.2 Présentation d'un successeur  

Tout commerçant abonné exerçant sur le marché au minimum 3 ans peut, précédemment à la 
cessation définitive de son activité commerciale, solliciter l'agrément d'un successeur ayant toutes les 
qualités requises pour l'exercice d'une même activité sur l'emplacement qu'il envisage de quitter. 
Cette durée sera la durée maximale de référence prévue par la Loi soit de 3 ans. 
L’ancienneté du démissionnaire n’est, après attribution, pas transmise au successeur. 

Le successeur proposé devra toujours présenter à l’agrément de la Ville le dossier de candidature 
précisé à l’article 6.1. Le dossier économique et commercial précise aussi tout accord onéreux entre 
les parties et son financement, accompagné des justificatifs de calcul de reprise de tout investissement.  
A ce titre, il est rappelé que, le marché se tenant sur le domaine public, aucun commerçant ne dispose 
d’une clientèle propre, ni d’un fonds de commerce. Toute transaction occulte ou relative à de tels 
éléments rendra nulle de plein droit la candidature ou l’attribution opérée, dès sa révélation. 
 

Article 3 –  ATTRIBUTION DES PLACES 
7.1 DECISIONS D’ATTRIBUTION 

Les attributions d'emplacements sont assurées dans le respect des critères de sélection des candida-
tures fixés par l’autorité municipale dans le cadre du présent règlement. Le délégataire est chargé de 
l’exécution de ces dispositions et y procède après désignation des candidats inscrits sur le registre des 
demandes de places et pouvant être retenus pour l'occupation des emplacements libres. 

Les décisions d’attributions aux places d’abonnés sont consignées par le délégataire sur le registre 
spécialement réservé à cet effet et que la Ville se réserve le droit de consulter à tout moment pour 
vérifier la régularité des opérations de placement. 
7.2 PÉRIODE PROBATOIRE 

Chaque attribution d’abonnement est précédée d’une période probatoire de deux mois pour per-
mettre de juger les réclamations qui peuvent se présenter, trancher les différends le cas échéant, mais 
aussi préciser la qualité du commerce, la discipline et l'assiduité du nouveau commerçant. En cas de 
besoin le Délégataire ou son représentant saisissent le Maire de ces réclamations afin de lui permettre 
de se prononcer sur l'attribution et l’abonnement du commerçant concerné. 

Le placement probatoire qui n’est pas maintenu à l'issue de la période d’essai, n'ouvre aucun droit à 
indemnité pour le commerçant évincé. 
7.3 CONVOCATION DES COMMERCANTS 

L'attribution des places est notifiée aux demandeurs qui disposent d'un délai de 8 jours pour accepter 
ou refuser l'emplacement désigné. 

Le demandeur doit occuper l'emplacement à compter de la date mentionnée dans la notification. 

Le postulant qui, en cas de force majeure, ne peut occuper l'emplacement accordé pour y exercer dans 
le délai imparti, peut bénéficier du maintien de sa demande initiale sous réserve qu'il justifie de son 
empêchement avant l'expiration de ce délai. 

Par le seul fait de son acceptation de l'emplacement attribué, tout postulant s'engage à exercer son 
activité à chaque jour de tenue du marché considéré et à payer les droits dus pour ceux-ci jusqu'à la 
date d'attribution et d'abonnement définitif. 

Le demandeur refusant l’attribution mais souhaitant maintenir sa candidature à l’abonnement, doit 
en informer la Ville ou le délégataire dans le même délai afin que sa demande soit à nouveau enregis-
trée à la date de sa confirmation de maintien. 



 
7.4 ANNULATION DES DEMANDES ET DES ATTRIBUTIONS : 

Il sera procédé à l’annulation des demandes d’emplacement et de toutes décisions d’attributions dans 
les cas suivants : 

- Refus d’occuper l’emplacement désigné, sans demande expresse de maintien sur le registre des 
demandes ; 

- Convocations restées sans réponse pour la date indiquée ; 
- Absence des documents justificatifs listés à l’ci-dessus. 

Article 4 –  PUBLICITE DES EMPLACEMENTS DEVENUS VACANTS ET DISPONIBLES A 
L’ABONNEMENT 

Les emplacements devenus vacants, par suite d'abandon, de mutation ou de retrait, ne seront plus 
attribués à l'abonnement pendant quatorze jours afin de permettre aux commerçants intéressés de 
faire une demande écrite d’agrandissement ou de mutation. 

Les emplacements libres d’abonnement seront portés à la connaissance des commerçants, pendant 
une semaine, sur le panneau d'affichage prévu à cet effet et situé dans les parties communes de la 
halle aux comestibles. 

Passé ce délai, le ou les emplacements considérés seront attribués aux conditions prévues au présent 
règlement. 

Article 5 –  REGLES D’ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS 
Pour l’attribution des emplacements, il est tenu compte de la qualification des professionnels, de la 
nature des marchandises offertes à la vente, le choix de l’attributaire s’effectuant afin de compléter et 
diversifier l’offre commerciale déjà présente sur site et répondre ainsi à la demande 
d’approvisionnement de la clientèle. 

Le linéaire de place occupée par un commerçant ne pourra être inférieur à 4 mètres ni dépasser 10 
mètres (sauf autorisation exceptionnelle et particulière), afin d'éviter l'accaparement des places ou 
des commerces et permettre la plus grande diversité possible des commerces et des commerçants. 

Les emplacements couverts seront réservés en priorité aux commerces d'alimentation. 

Il ne sera pas attribué plusieurs emplacements distincts à un même commerçant. 

Les emplacements libres d'abonnement ou les places d’abonnés non occupées par leurs titulaires à 
l’horaire « attribution des places libres » indiqué à l’Erreur ! Source du renvoi introuvable. sont, dans 
les conditions prévues à l'Erreur ! Source du renvoi introuvable., attribuées par le Délégataire ou son 
représentant aux abonnés désireux de s'agrandir pour la journée seulement ou aux commerçants de 
passage. 
Dans le but de préserver l'intérêt général et les conditions optimales de fonctionnement des marchés, 
le Maire se réserve le droit, sur proposition du Délégataire, de déterminer les conditions de la reprise 
d’un commerce (ex : équipement neuf lors de la reprise du commerce, modification, déplacement ou 
glissement d'un emplacement abonné dont l'implantation nuirait à l'hygiène, la sécurité ou la 
circulation, mais également à la répartition des activités professionnelles, au regroupement des 
emplacements ou à l'attribution des activités manquantes) et de refuser un candidat s’il ne remplissait 
pas ces conditions lors des commissions marchés. 

Article 6 –  RÉGIME D’ATTRIBUTION AUX COMMERCANTS SEDENTAIRES RIVERAINS DES 
MARCHÉS 

Les droits d’occupation perçus par la Ville auprès des commerçants riverains, s'appliquent de 
convention formelle à l'occupation d'une partie des trottoirs, en dehors des jours et heures 
d'ouverture des marchés, et ne leur donnent aucun droit particulier pour revendiquer ou occuper 
l'emplacement situé devant leur magasin pendant les heures des marchés ou pour se soustraire au 
paiement des droits. 



 
Les commerçants riverains des marchés bénéficieront, à candidature égale, d'un droit de priorité pour 
obtenir l'emplacement situé devant leur magasin, lorsque celui-ci sera libre d'abonnement, à la condi-
tion : 
- D’avoir établi une demande préalable, 
- De souscrire l'abonnement, 
- D’occuper effectivement l'emplacement par des marchandises, 
- De payer les mêmes droits ou taxes que les autres commerçants, 
- De respecter les dispositions du présent règlement et prescriptions de Police applicables aux mar-

chés. 

Il est interdit : 
- De disposer de leur emplacement au profit d'un autre commerçant, 
- D’y exercer un autre commerce que celui qu'ils exercent dans leur magasin. 

L'entrée des boutiques, ainsi que les portes en service des propriétés riveraines, doivent être laissées 
libres d'accès par les commerçants des marchés, partout où la circulation n'est pas possible sur les 
trottoirs entre les maisons et les étals des commerçants. 

Sur les emplacements des marchés, situés devant les magasins, il est interdit de faire obstacle à la 
vision des vitrines par des objets posés au sol ou suspendus de même que par des rideaux de fond sauf 
s'ils sont en matière transparente. 
 


